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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 2 mars 2026 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Alain Brisson, maire 
Monsieur Benoit Bazoge, conseiller 
Monsieur Jacques Despars, conseiller 
Monsieur Jean Robert St-Pierre, conseiller 
Monsieur Benoit Dumont, conseiller 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Alain Brisson. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot du Maire 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
2 février 2026 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Nomination - Membre citoyen - Comité consultatif de 
protection des lacs (CCPL) 

 
2.4 Approbation - État des taxes échues et dossiers transférés à la 

MRC de Memphrémagog aux fins de vente pour défaut de 
paiement de taxes 

 
2.5 Personne autorisée - Représentation de la Municipalité lors de 

la vente pour défaut de paiement de taxes par la MRC de 
Memphrémagog 

 
2.6 Mandat à l'Union des municipalités du Québec - Regroupement 

d'assurances pour la protection des élues, élus et hauts 
fonctionnaires contre la diffamation, le harcèlement et les 
propos haineux, et les assurances responsabilité en matière de 
santé et sécurité 

 
2.7 Destruction de documents d'archives 
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3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 28 février 2026 
 
4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
5. AVIS DE MOTION 
 

5.1 Avis de motion - Règlement numéro 991 concernant un code 
d'éthique et de déontologie pour les élus municipaux du Canton 
d'Orford - 2026 

 
5.2 Avis de motion - Règlement numéro 994 relatif à la gestion des 

matières résiduelles 
 
6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

6.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 991 concernant un 
code d'éthique et de déontologie pour les élus municipaux du 
Canton d'Orford - 2026 

 
6.2 Adoption - Projet de Règlement numéro 994 relatif à la gestion 

des matières résiduelles 
 
7. RÈGLEMENT 
 

7.1 Adoption - Règlement numéro 868-4 modifiant le Règlement 
numéro 868 et ses amendements concernant un Code d'éthique 
et de déontologie des employés municipaux de la Municipalité 
du Canton d'Orford afin de modifier l'article 4 (valeurs de la 
Municipalité) 

 
8. ENVIRONNEMENT 
 

8.1 Contrat - Transport et disposition des matières résiduelles de 
l'écocentre (2026-2027) - DV-454 

 
9. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

9.1 Personnes autorisées - Transactions à la Société d'assurance 
automobile du Québec (SAAQ) 

 
9.2 Contrat - Achat et transport de granulat concassé MG 20B pour 

l'année 2026 - DV-455 
 

9.3 Contrat - Fourniture, transport et épandage d'abat-poussière 
sur les rues gravelées pour l'année 2026 - DV-456 

 
9.4 Achat et installation - Systèmes de contrôle d'accès des 

bâtiments 
 
10. URBANISME 
 

10.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 
par Mme Geneviève Lacroix, mandataire pour l'entreprise 
9350-2722 Québec inc. - Adjacent à la rue de la Bourrasque - 
Lot numéro 6 474 528 - Zone R38 

 
10.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par M. Eric Graveson - 2197-2199, chemin du Parc - Lot numéro 
3 786 675 - Zone C3 
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10.3 Contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 
naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
10.4 Demande d'agrandissement d'un secteur de consolidation 

présentée à la MRC de Memphrémagog 
 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DU MAIRE 
 
Le maire annonce que la rencontre avec les commerçants du 23 février dernier a 
été un franc succès avec un taux de participation de 50 %. Il dit que l’équipe 
municipale fera le suivi nécessaire et la félicite pour son travail. 
 
Le maire mentionne que l’Université de Sherbrooke a mis sur pied un projet de 
recherche au sujet des maladies transmises par les tiques en Estrie. Bien que la 
Municipalité ne soit pas impliquée dans le projet, toutes les informations seront 
transmises aux citoyens dans une infolettre prochaine. 
 
Pour la rubrique « Orford en lumière », le maire souligne les réussites de 
Mme Dominique Tremblay, rapportées dans un article paru dans Le Reflet du Lac le 
11 février, qui, malgré de graves problèmes de santé, a notamment publié quatre 
romans jeunesse et mis sur pied la bibliothèque « Mont livres » dans la petite maison 
blanche. 
 
 
 
 

 
1.2. 

2026-03-43 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour présenté par le maire, M. Alain Brisson, en retirant le 
point 9.5 intitulé « Mandat - Services professionnels - Conception et surveillance 
du projet du cours d'eau bordant la rue de la Fleur-de-Mai ». 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
1.3. 

2026-03-44 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 FÉVRIER 
2026 

 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 février 2026 rédigé par 
la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 28 février 2026; 
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• Liste des comptes à payer en date du 28 février 2026; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 982 de février 2026; 

 
• Rapport annuel 2025 - Application du Règlement numéro 966 sur la gestion 

contractuelle; 
 

• Rapport d'activités de la trésorière - Élections générales municipales du 2 
novembre 2025. 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
2.3. 

2026-03-45 
NOMINATION - MEMBRE CITOYEN - COMITÉ CONSULTATIF DE PROTECTION DES 
LACS (CCPL) 

 
CONSIDÉRANT le document intitulé : « Comités consultatifs de la 

Municipalité du Canton d'Orford - Règle de fonctionnement 
2022 »; 

 
CONSIDÉRANT QU' à la suite de démissions récentes, il y a lieu de nommer de 

nouveaux membres à siéger au Comité consultatif de 
protection des lacs (CCPL) de la Municipalité du Canton 
d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
De NOMMER les personnes suivantes à siéger au Comité consultatif de protection 
des lacs (CCPL), et ce, jusqu'au 15 mars 2028 : 
 

• M. Yves Boucher (substitut : Richard Bousquet) 
Association des riverains de la Chaîne des Lacs 

 
• M. Normand Dumont (substitut : Charles Farrar) 

Association pour la protection de l'environnement du lac Bowker 
 

• Mme Anne-Sophie Florentin 
Association des propriétaires du lac des Français 

 
• M. Jean Forget (substitut : Hélène Messier) 

Association pour la protection du lac à l'Écluse 
 

• M. Alain Lafond (substitut : Michel Gallant) 
Conservation Lac-à-la-Truite Orford 

 
• M. Sylvain Laporte 

Association de nautisme, pêche et protection du lac Bowker 
 

• M. Jean Nadeau (substitut : Pierre Cloutier) 
Association pour la protection du lac Brompton 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.4. 

2026-03-46 
APPROBATION - ÉTAT DES TAXES ÉCHUES ET DOSSIERS TRANSFÉRÉS À LA MRC 
DE MEMPHRÉMAGOG AUX FINS DE VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES 

 
CONSIDÉRANT QUE l’état des taxes exigé par l’article 1022 du Code municipal 

du Québec est produit et présenté au conseil municipal à la 
présente séance; 

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs dossiers n’ont pas été réglés et que le conseil 

recommande que ceux-ci soient transférés à la MRC de 
Memphrémagog aux fins de procéder à la vente des 
immeubles pour défaut de paiement de taxes prévue le 
11 juin 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE les dossiers soumis sont présentés sur la base des taxes dues 

et des intérêts jusqu’au jour de la mise en vente; 
 
CONSIDÉRANT QUE le taux d’intérêt applicable est précisé au Règlement 

numéro 992 de taxation en vigueur; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’AUTORISER la greffière ou le directeur général à transmettre à la MRC de 
Memphrémagog la liste des immeubles dont les taxes n’auront pas été payées avant 
le 19 mars 2026 et qui sont inscrits sur l’état des taxes préparé et déposé au cours 
de la présente séance. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.5. 

2026-03-47 
PERSONNE AUTORISÉE - REPRÉSENTATION DE LA MUNICIPALITÉ LORS DE LA 
VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES PAR LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
CONSIDÉRANT QUE certains immeubles transférés à la MRC de Memphrémagog 

pour la vente des immeubles pour défaut de paiement de 
taxes pourront être vendus à l’enchère publique le 11 juin 
prochain; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 1038 du Code municipal du Québec permet au 

conseil municipal d’autoriser une personne à enchérir et à 
acquérir ces immeubles; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D’AUTORISER la greffière ou le directeur général à enchérir et à acquérir des 
immeubles vendus sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford par la MRC 
de Memphrémagog pour défaut de paiement de taxes municipales et scolaires le 
11 juin 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 

2026-03-48 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - REGROUPEMENT 
D'ASSURANCES POUR LA PROTECTION DES ÉLUES, ÉLUS ET HAUTS 
FONCTIONNAIRES CONTRE LA DIFFAMATION, LE HARCÈLEMENT ET LES PROPOS 
HAINEUX, ET LES ASSURANCES RESPONSABILITÉ EN MATIÈRE DE SANTÉ ET 
SÉCURITÉ 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford désire participer à un 

regroupement afin d’obtenir, au meilleur coût possible, des 
assurances visant la protection de la réputation des élues, 
élus et hauts fonctionnaires contre la diffamation, le 
harcèlement et les propos haineux ainsi que des assurances 
responsabilité pénale en matière de santé et sécurité, et 
qu'elle mandate l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
à cette fin; 

 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 14.7.1 du Code municipal du 

Québec, la Municipalité du Canton d'Orford peut participer 
à un regroupement d’assurances avec l’UMQ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford souhaite se joindre au 

regroupement d’assurances en commun de l’UMQ, à titre de 
municipalité participante, pour l’acquisition d’assurances 
protection de la réputation des élues, élus et hauts 
fonctionnaires contre la diffamation, le harcèlement et les 
propos haineux, et d’assurances responsabilité pénale en 
matière de santé et sécurité; 

 
CONSIDÉRANT QUE la période visée par le contrat d’assurance issu du 

Regroupement d’assurances est du 31 mars 2026 au 30 mars 
2031; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’UMQ agit à titre de mandataire du Regroupement 

d’assurances, notamment pour la préparation de la 
documentation, la procédure de publication d’avis 
d’intention, l’octroi du contrat d’assurances et le 
renouvellement, le cas échéant; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford, à titre de municipalité 

participante au Regroupement d’assurances, s’engage à 
effectuer l’achat de ses assurances auprès du 
soumissionnaire retenu, conformément aux lois applicables, 
et à fournir les renseignements requis à cette fin; 

 
CONSIDÉRANT QUE les protections et les conditions afférentes aux assurances 

sont prévues dans des polices d’assurance ou les certificats 
émis au nom de chaque municipalité participante; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford demeure responsable du 

paiement de ses primes et de ses frais, notamment les frais 
d’administration applicables en faveur de l’UMQ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les frais d'administration de l'UMQ pour les assurances 

protection de la réputation des élues, élus et hauts 
fonctionnaires contre la diffamation, le harcèlement et les 
propos haineux sont de 201,20 $, toutes taxes incluses, et 
ceux pour les assurances responsabilité pénale en matière 
de santé et sécurité sont de 258,69 $, toutes taxes incluses, 
montants étant puisés à même le Fonds général; 
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CONSIDÉRANT QUE bien que l’UMQ, en tant qu’adjudicateur, prenne les 
précautions raisonnables à l’égard des présentes, chaque 
partie membre du regroupement s’engage à régler elle-
même tout litige qui pourrait survenir suite ou à l’occasion 
des présentes, y compris celui entre elle et l’assureur ou le 
courtier de ce dernier; 

 
CONSIDÉRANT QUE sous réserve des dispositions légales applicables, une 

municipalité peut adhérer ultérieurement au regroupement, 
s’en retirer ou être expulsée selon les modalités établies par 
le Regroupement d’assurances; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford joigne le Regroupement d’assurances de 
l’UMQ, à titre de municipalité participante, en vue de l’octroi d’un contrat 
d’assurances pour la protection de la réputation des élues, élus et hauts 
fonctionnaires contre la diffamation, le harcèlement et les propos haineux, et 
d’assurances responsabilité pénale en matière de santé et sécurité, pour la période 
du 31 mars 2026 au 30 mars 2031. 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford mandate l’UMQ pour agir à titre de 
mandataire du Regroupement d’assurances, notamment afin de préparer et de 
procéder à la publication d’un avis d’intention, à l’octroi du contrat d’assurance et 
à son administration, dont son renouvellement. 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford autorise le maire ou, en son absence, le 
maire suppléant et la greffière à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout 
document, tout formulaire, tout contrat ou toute autre formalité requis en lien 
avec le Regroupement d’assurances, pour donner plein effet à la présente 
résolution. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.7. 

2026-03-49 
DESTRUCTION DE DOCUMENTS D'ARCHIVES 

 
CONSIDÉRANT QUE le système de classement de la Municipalité suit les règles 

du plan de classification et du calendrier de conservation 
produits en respect de la Loi sur les archives et du 
Règlement sur le calendrier de conservation; 

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs dossiers peuvent être détruits en respect des règles 

à suivre et que l'administration municipale ne s'objecte pas 
à leur destruction; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance de la liste de destruction datée 

de mars 2026; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
QUE le conseil municipal ne s'objecte pas à la destruction des dossiers d'archives 
énumérés dans le document intitulé : « Liste de destruction des documents 2026 » 
de mars 2026, dont copie est annexée à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 

2026-03-50 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 28 FÉVRIER 2026 

 
CONSIDÉRANT l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 773 090,18 $ en date du 
28 février 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

5.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 991 CONCERNANT UN CODE D'ÉTHIQUE 
ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS MUNICIPAUX DU CANTON D'ORFORD - 
2026 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller, M. Benoit 
Bazoge, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 991. Ce dernier a pour but de réviser et d'adopter un 
Code d'éthique et de déontologie des élus municipaux en vue d'assurer l'adhésion 
explicite des membres de tout conseil d'une municipalité aux principales valeurs de 
celle-ci en matière d'éthique, de prévoir l'adoption de règles déontologiques et de 
déterminer des mécanismes d'application et de contrôle de ces règles. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
2 mars 2026, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

5.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 994 RELATIF À LA GESTION DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller, M. Benoit 
Dumont, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 994. Ce dernier a pour but de remplacer le règlement 
sur la gestion des matières résiduelles suite à la prise en charge par la MRC de 
Memphrémagog de la gestion des matières recyclables. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
2 mars 2026, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 
 

 
6.1. 

2026-03-51 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 991 CONCERNANT UN CODE 
D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS MUNICIPAUX DU CANTON 
D'ORFORD - 2026 

 
CONSIDÉRANT QU’ un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux a 

été adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie 
en matière municipale (2010, c. 27); 

 
CONSIDÉRANT QUE  toute municipalité doit réviser son Code d’éthique et de 

déontologie pour les élus municipaux suite à l’élection du 2 
novembre 2025 (élections par acclamation du 3 octobre 
2025); 
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CONSIDÉRANT QUE  les principales valeurs de la Municipalité et des organismes 
municipaux énoncées dans ce Code d’éthique et de 
déontologie sont : 

 
1.  L’intégrité des membres de tout le conseil de la 

Municipalité; 
2.  L’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un 

conseil de la Municipalité; 
3.  La prudence dans la poursuite de l’intérêt public; 
4.  Le respect et la civilité envers les autres membres d’un 

conseil de la Municipalité, les employés de celle-ci et 
les citoyens; 

5.  La loyauté envers la Municipalité; 
6.  La recherche de l’équité; 
7. La transparence; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les valeurs énoncées dans le Code d’éthique et de 

déontologie doivent guider toute personne à qui il s’applique 
dans l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont 
applicables; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les règles prévues au présent Code d’éthique et de 

déontologie ont pour objectifs de prévenir, notamment : 
 

1.  Toute situation où l’intérêt personnel du membre du 
conseil peut influencer son indépendance de jugement 
dans l’exercice de ses fonctions; 

2.  Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance 
ou autres inconduites; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Benoit Bazoge, lors de la séance ordinaire 
tenue le 2 mars 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet du Règlement numéro 991 a été déposé à la séance 

ordinaire du 2 mars 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 991, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante, 
comme s’il était ici au long reproduit. 

 
 
ARTICLE 2 INTERPRÉTATION 
 

Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens 
usuel, sauf pour les expressions et les mots définis comme suit : 

 
Avantage : Comprend tout cadeau, don, faveur, 

récompense, service, commission, gratification, 
marque d’hospitalité, rémunération, 
rétribution, gain, indemnité, privilège, 
préférence, compensation, bénéfice, profit, 
avance, prêt, réduction, escompte, ou toute 
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autre chose utile ou profitable de même nature 
ou toute promesse d’un tel avantage; 

 
Intérêt personnel : 

Intérêt de la personne concernée, qu’il soit 
direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, 
apparent ou potentiel. Il est distinct, sans 
nécessairement être exclusif, de celui du public 
en général ou peut être perçu comme tel par une 
personne raisonnablement informée. Est exclu 
de cette notion le cas où l’intérêt personnel 
consiste en des rémunérations, des allocations, 
des remboursements de dépenses, des avantages 
sociaux ou d’autres conditions de travail 
rattachées aux fonctions de la personne 
concernée au sein de la Municipalité ou de 
l’organisme municipal; 

 
Intérêt des proches : 

Intérêt du conjoint de la personne concernée, de 
ses enfants, de ses ascendants ou intérêt d’une 
société, d'une compagnie, d'une coopérative ou 
d'une association avec laquelle elle entretient 
une relation d’affaires. Il peut être direct ou 
indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou 
potentiel. Il est distinct, sans nécessairement 
être exclusif, de celui du public en général ou 
peut être perçu comme tel par une personne 
raisonnablement informée; 

 
Organisme municipal : 

1° Un organisme que la loi déclare mandataire 
ou agent d'une municipalité; 

2° Un organisme dont le conseil est composé 
majoritairement de membres du conseil 
d'une municipalité; 

3° Un organisme dont le budget est adopté par 
la Municipalité ou dont le financement est 
assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 

4° Un conseil, une commission ou un comité 
formé par la Municipalité, chargé 
d'examiner et d’étudier une question qui lui 
est soumise par le conseil; 

5° Une entreprise, corporation, société ou 
association au sein de laquelle une personne 
est désignée ou recommandée par la 
Municipalité pour y représenter son intérêt. 

 
 
ARTICLE 3 CHAMP D’APPLICATION 
 

Le présent code s’applique à tout membre d’un conseil de la 
Municipalité. 

 
 
ARTICLE 4 VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 
 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision 
et, de façon générale, la conduite des membres du conseil de 
la Municipalité en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque 
les situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues 
dans le présent code ou par les différentes politiques de la 
Municipalité. 
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1) L’intégrité 
 

Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 
 
2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
 

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission 
d’intérêt public qui lui incombe. Dans l’accomplissement 
de cette mission, il agit avec professionnalisme, ainsi 
qu’avec vigilance et discernement. 

 
3) Le respect et la civilité envers les autres membres, les 

employés de la Municipalité et les citoyens 
 

Tout membre favorise le respect dans les relations 
humaines. Il a droit à celui-ci et agit avec respect envers 
l’ensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le 
cadre de ses fonctions. 

 
4) La loyauté envers la Municipalité  
 

Tout membre recherche l’intérêt de la Municipalité. 
 
5) La recherche de l’équité  
 

Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans 
la mesure du possible, en interprétant les lois et les 
règlements en accord avec leur esprit. 

 
6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 

 
Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, 
ce qui présuppose la pratique constante des cinq (5) 
valeurs précédentes; l’intégrité, la prudence, le respect, 
la loyauté et l’équité. 

 
7) La transparence  

 
Tout membre s’engage à honorer ses engagements tant à 
l’égard des citoyens qu’à l’égard de ses collègues et faire 
preuve de transparence dans le respect des lois 
applicables. 

 
 
ARTICLE 5 CIVILITÉ  
 

Il est interdit à toute personne de se comporter de façon 
irrespectueuse envers les autres membres du conseil, les 
employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, notamment, 
de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou 
intimidants, ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 

 
Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite 
portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu. 

 
 
ARTICLE 6 CONFLITS D’INTÉRÊTS 
 

Toute personne doit éviter de se placer, sciemment, dans une 
situation où elle est susceptible de devoir faire un choix entre, 
d’une part, son intérêt personnel ou celui de ses proches et, 
d’autre part, celui de la Municipalité ou d’un organisme 
municipal. 
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Le cas échéant, elle doit rendre publiques ces situations et 
s’abstenir de participer aux discussions et aux délibérations qui 
portent sur celles-ci. 
 
Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à 
toute personne d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de 
façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 
 
Il est interdit à toute personne de contrevenir aux articles 304 
et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (chapitre E-2.2). 
 
Il est également interdit à toute personne de se prévaloir de sa 
fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision 
d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

 
 
ARTICLE 7 AVANTAGES 
 

Il est interdit à toute personne : 
 

• d’accepter de recevoir, de susciter ou de solliciter tout 
avantage pour elle-même ou pour une autre personne en 
échange d’une prise de position, d'un travail ou d'une 
information sur une question dont un conseil, un comité ou 
une commission dont elle est membre peut être saisi; 

• d’accepter tout avantage, quelle que soit sa valeur qui est 
offert par un fournisseur de biens ou de services, qui peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice 
de ses fonctions ou qui risque de compromettre son 
intégrité. 

 
La personne qui reçoit tout avantage qui excède 200 $ et qui 
n’est pas de nature purement privée ou visé par le paragraphe 2 
du premier alinéa doit, dans les trente (30) jours de sa 
réception, produire une déclaration écrite au greffier-trésorier 
de la Municipalité contenant une description adéquate de cet 
avantage, le nom du donateur, la date et les circonstances de 
sa réception. 

 
 
ARTICLE 8 DISCRÉTION ET CONFIDENTIALITÉ 
 

Malgré la transparence qui doit guider l’élu dans ses 
agissements dans l'intérêt public, les orientations prises et les 
informations partagées en ateliers de travail du conseil 
municipal sont généralement de nature confidentielle et ne 
doivent pas être rendues publiques. Ainsi, un membre du 
conseil doit respecter la confidentialité des échanges 
privilégiés et de certaines informations mises à sa disposition 
dans le cadre de ses fonctions. Ainsi, doivent demeurer 
confidentielles : 
 
• toute information relative aux dossiers des ressources 

humaines de l’organisation; 
• les informations commerciales, industrielles ou 

personnelles, susceptibles de fausser la saine concurrence 
entre entreprises ou individus ou de causer un préjudice à 
une entreprise ou à un individu; 
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• les sujets qui ne concernent pas un problème ou un enjeu 
connu, discutés en atelier, mais que le conseil a décidé de 
ne pas poursuivre; 

• les informations relatives à un sujet faisant partie du 
mandat d’un comité de travail, d’un comité consultatif ou 
qui leur est autrement soumis par le conseil, avant que 
leurs recommandations finales sur ce sujet ne soient 
soumises au conseil; 

• les opinions, les prises de position et les arguments 
individuels des autres membres du conseil. 

 
Toutefois, lorsqu’un élu est en désaccord avec une orientation, 
un projet de décision ou une absence de décision de la majorité 
du conseil et qu’il désire partager publiquement l’information 
qui n’est pas confidentielle sur le sujet, il doit préalablement 
en informer le conseil en mentionnant les informations qu’il a 
l’intention de diffuser et auprès de qui il le fera. 
 
Il est interdit à toute personne, tant pendant son mandat 
qu’après celui-ci, d’utiliser, de communiquer ou de tenter 
d’utiliser ou de communiquer des renseignements obtenus dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui 
ne sont généralement pas à la disposition du public pour 
favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre 
personne. 

 
 
ARTICLE 9 ABUS DE CONFIANCE ET MALVERSATION 
 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou 
à l’usage d’un tiers un bien appartenant à la Municipalité. 

 
 
ARTICLE 10 UTILISATION DES RESSOURCES DE LA MUNICIPALITÉ 
 

Il est interdit à toute personne d’utiliser ou de permettre 
l’utilisation des ressources, des biens ou des services de la 
Municipalité ou des organismes municipaux à des fins 
personnelles ou à des fins autres que les activités liées à 
l’exercice de ses fonctions. 

 
 
ARTICLE 11 RESPECT DU PROCESSUS DÉCISIONNEL 
 

Toute personne doit respecter les lois, les politiques, les 
normes, les règlements et les résolutions de la Municipalité et 
des organismes municipaux relatifs aux mécanismes de prise de 
décision. 

 
 
ARTICLE 12 OBLIGATION DE LOYAUTÉ APRÈS MANDAT 
 

Toute personne doit agir avec loyauté envers la Municipalité 
après la fin de son mandat dans le respect des dispositions de 
la loi. Il lui est interdit d’utiliser ou de divulguer des 
renseignements confidentiels dont elle a pris connaissance dans 
l'exercice de ses fonctions. 
 
Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à 
toute personne, dans les douze (12) mois qui suivent la fin de 
son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de 
dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre 
fonction de telle sorte qu’elle même ou toute autre personne 
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tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de 
membre d’un conseil de la Municipalité. 

 
 
ARTICLE 13 LOBBYISME 
 

Tout membre doit faire part à tous les autres membres du 
conseil, de toute approche ou activité de lobbyisme dirigée vers 
lui. Ceci ne vise pas les demandes de citoyens relevant du rôle 
habituel de représentant au conseil. 

 
 
ARTICLE 14  FINANCEMENT POLITIQUE 
 

Il est interdit aux membres du conseil de la Municipalité de 
faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, 
de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou 
de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une 
décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention, 
a déjà été prise par le conseil municipal. 
 
Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit 
veiller à ce que ces employés respectent l’interdiction prévue 
au premier alinéa. En cas de non-respect de cette interdiction 
par l’un de ceux-ci, le membre du conseil en est imputable aux 
fins de l’imposition des sanctions prévues à l’article 15 du 
présent règlement. 

 
 
ARTICLE 15 SANCTIONS 
 

Un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie 
visé par un membre d’un conseil de la Municipalité peut 
entraîner l’imposition des sanctions suivantes : 

 
• la réprimande; 
• la participation à une formation sur l'éthique et la 

déontologie en matière municipale, aux frais du membre 
du conseil, dans le délai prescrit par la Commission 
municipale du Québec; 

• la remise à la Municipalité, dans les trente (30) jours de la 
décision de la Commission municipale du Québec : 

 
o du don, de la marque d'hospitalité ou de l'avantage 

reçu ou de la valeur de ceux-ci; 
o de tout profit retiré en contravention d'une règle 

énoncée dans le code; 
 

• le remboursement de toute rémunération, allocation ou 
autre somme reçue, pour la période que la Commission 
détermine, comme membre d'un conseil, d'un comité ou 
d'une commission de la municipalité ou d'un organisme; 

• une pénalité, d'un montant maximal de 4 000 $, devant 
être payée à la Municipalité; 

• la suspension du membre du conseil pour une période dont 
la durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours, cette 
suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin 
son mandat s'il est réélu lors d'une élection tenue pendant 
sa suspension et que celle-ci n'est pas terminée le jour où 
débute son nouveau mandat. 

 
Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut exercer 
aucune fonction liée à sa charge de maire ou de conseiller et, 
notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou 
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commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre d’un 
conseil de la Municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir 
une rémunération, une allocation ou toute autre somme de la 
Municipalité ou d’un tel organisme. 

 
 
ARTICLE 16 REMPLACEMENT ET ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement remplace le Règlement numéro 965 et 
ses amendements et entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 
6.2. 

2026-03-52 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 994 RELATIF À LA GESTION DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est régie par les dispositions du Code 

municipal du Québec (L.R.Q., chap. C-27.1) ainsi que par la 
Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., chap. C-47.1); 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 19 de la Loi sur les compétences municipales 

autorise la Municipalité à adopter des règlements en matière 
d’environnement, ce qui comprend la gestion des matières 
résiduelles; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge opportun de modifier la 

réglementation relative à la gestion des matières 
résiduelles; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Benoit Dumont, lors de la séance ordinaire 
tenue le 2 mars 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 

ordinaire tenue le 2 mars 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 994, lequel statue et ordonne : 
 
 
SECTION 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
 
ARTICLE 1 TITRE 
 

Le présent règlement est intitulé « Règlement relatif à la 
gestion des matières résiduelles ». 

 
 
ARTICLE 2 TERRITOIRE ASSUJETTI À CE RÈGLEMENT 
 

Les dispositions du présent règlement s’appliquent à 
l’ensemble du territoire du Canton d’Orford. 
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ARTICLE 3 MATIÈRES VISÉES 
 

Les dispositions du présent règlement, à moins de dispositions 
contraires, excluent les services de collecte des matières 
recyclables. 

 
 
ARTICLE 4 DÉFINITIONS 
 

À moins que le contexte n’indique un sens différent, les mots 
et les expressions qui suivent se définissent comme suit aux fins 
de l’application du présent règlement : 

 
Autorité compétente : 
 désigne toute personne à l’emploi de la 

Municipalité du Canton d’Orford au service de 
l’environnement, des permis et inspections, 
des infrastructures ou des travaux publics 
nommé par résolution et son supérieur; 

 
Bac roulant : contenant sur roues conçu spécifiquement pour 

recevoir des matières résiduelles, muni de 
poignées, d’un couvercle à charnière et d’une 
prise permettant de le verser dans un véhicule 
de collecte à l’aide d’un verseur automatique 
ou d’un bras automatisé; 

 
Conseil : le conseil municipal du Canton d’Orford; 
 
Conteneur hors sol: 
 contenant déposé sur le sol d’une capacité 

minimale de 1,5 mètre cube (2 verges cubes) et 
maximale de 6,1 mètres cubes (8 verges cubes) 
doté de boîtes de fourches et conçu de façon à 
ce que la levée puisse se faire mécaniquement 
par chargement avant et destiné à recevoir des 
matières résiduelles; 

 
Conteneur pour les matières résiduelles : 
 réfère à un conteneur hors sol ou semi-enfoui; 
 
Conteneur semi-enfoui : 

contenant dont la hauteur hors sol n’excède 
pas 1,5 mètre, d’une capacité variant de 
4,6 mètres cubes (6,5 verges cubes) et 
maximale de 6,1 mètres cubes (8 verges 
cubes) doté de boîtes de fourches et conçu de 
façon à ce que la levée puisse se faire 
mécaniquement par chargement avant et 
destiné à recevoir des matières résiduelles; 

 
Déchets : matières résiduelles d’origine domestique ou 

apparentées à un usage domestique destinées à 
l’élimination; 

 
Encombrant : matière résiduelle dont le volume, la taille ou 

le poids ne peut faire l’objet des collectes 
régulières et qui provient exclusivement 
d’usages domestiques. Sont inclus de manière 
non limitative les électroménagers, les 
déshumidificateurs, les climatiseurs, les 
chauffe-eau, les barbecues, les meubles, les 
accessoires de jardin, les matelas et les 
sommiers; 
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Entrepreneur : adjudicataire du contrat octroyé par la 

Municipalité qui a la responsabilité de la 
fourniture des services, incluant ses sous-
traitants, le cas échéant; 

 
Espace de chargement : 
 surface libre prévue pour accueillir le véhicule 

de collecte pour la levée d’un conteneur pour 
les matières résiduelles. Inclut l’accès à ce 
dernier à partir de l’allée ou la voie de 
stationnement ou circulation; 

 
ICI :  industrie, commerce ou institution; 
 
ICI assimilable : 
 ICI dont la production de matières résiduelles 

s’apparente, en nature et en volume, à celle 
d’une unité d’occupation; 

 
Immeuble résidentiel : 
 ensemble constitué d’un ou plusieurs bâtiments 

utilisés comme habitation et pouvant contenir 
une ou plusieurs unités d’occupation; 

 
Immeuble non résidentiel : 
 ensemble constitué d’un ou plusieurs bâtiments 

utilisés pour des usages appartenant aux 
catégories d’industries, de commerces ou 
d’institution; 

 
Matières résiduelles : 

résidu, matière ou objet rejeté ou abandonné. 
Elles incluent d’une façon non limitative les 
déchets et les matières compostables. Aux fins 
d’application du présent règlement, à moins 
d’une disposition contraire, sont exclues les 
matières recyclables; 

 
Matières compostables : 

matières résiduelles biodégradables qui 
peuvent être transformées en compost, en 
digestat ou en biométhane; 

 
Matières recyclables : 

tous les contenants, les emballages et les 
imprimés visés par le règlement relatif aux 
services de collecte des matières recyclables de 
la MRC de Memphrémagog; 

 
Municipalité : la Municipalité du Canton d'Orford; 
 
Occupant : le propriétaire, l’usufruitier, le locataire ou 

celui qui occupe, à tout autre titre, une unité 
d’occupation, un ICI assimilable ou, selon le 
cas, un immeuble non résidentiel; 

 
Point de collecte commun : 
 emplacement défini par la Municipalité pour la 

collecte des contenants de matières résiduelles 
desservant plus d’un immeuble résidentiel et 
ICI assimilable; 
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Résidus domestiques dangereux : 
toute matière qui, en raison de ses propriétés, 
présente un danger pour la santé ou 
l’environnement et qui est, au sens de la Loi sur 
la qualité de l’environnement (L.R.Q., chapitre 
Q-2) et de ses règlements, explosive, gazeuse, 
inflammable, toxique, radioactive, corrosive, 
comburante ou lixiviable ainsi que toute 
matière assimilée à une matière dangereuse en 
vertu d’une loi ou d’un règlement; 

 
Unité d’occupation : 

correspond à un logement abritant un seul 
ménage pouvant être constitué d’une ou 
plusieurs personnes apparentées ou non; 

 
Voie de circulation : 

toute voie de passage, publique ou privée, 
permettant la circulation des véhicules 
automobiles et servant de moyen d'accès aux 
terrains qui la bordent. Le terme « voie de 
circulation » comprend les mots : avenue, 
chemin, impasse, montée, place, rang, route, 
rue, ou tout autre générique utilisé pour définir 
la nature de la voie de circulation. 

 
 
ARTICLE 5 IMMEUBLES NON DESSERVIS 
 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble non desservi par 
les services offerts en vertu du présent règlement doit pourvoir, 
à ses frais et par ses propres moyens, à la disposition des 
matières résiduelles conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 

 
 
SECTION 2 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX IMMEUBLES DESSERVIS 
 
 
ARTICLE 6 IMMEUBLES DESSERVIS 
 

6.1 Immeubles résidentiels et ICI assimilables 
 

La Municipalité fournit aux immeubles résidentiels et ICI 
assimilables un service de collecte porte-à-porte des 
déchets et des matières compostables, à l’exception des 
immeubles résidentiels et ICI assimilables pour lesquels 
un point de collecte commun défini par l’autorité 
compétente a été autorisé. 

 
La Municipalité fournit également aux immeubles 
résidentiels et ICI assimilables une collecte spéciale 
porte-à-porte de surplus de feuilles et de résidus de 
jardin, une collecte spéciale d’arbres de Noël ainsi qu’un 
service de collecte d’encombrants et de biens 
réutilisables. 
 
Les immeubles desservis ont accès à l’écocentre de la 
Municipalité. 
 

6.2 Immeubles non résidentiels 
 

La Municipalité fournit aux immeubles non résidentiels un 
service de collecte des matières compostables sur 
approche volontaire. 
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ARTICLE 7 PARTICIPATION 
 

7.1 Participation obligatoire 
 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble résidentiel 
ou d’un ICI assimilable doit participer au service 
municipal de collecte des déchets et des matières 
compostables. 

 
7.2 Participation volontaire 

 
Les immeubles non résidentiels peuvent participer sur 
approche volontaire au service municipal de collecte des 
matières compostables après avoir obtenu une 
autorisation de l’autorité compétente. 

 
 
ARTICLE 8 COLLECTE PAR DES PERSONNES AUTORISÉES 
 

Seuls la Municipalité et l’entrepreneur en collecte mandaté par 
cette dernière pour la collecte des matières résiduelles sont 
autorisés à effectuer l’enlèvement des matières. 

 
 
SECTION 3 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONTENANTS POUR LA 

COLLECTE 
 
 
ARTICLE 9 CONTENANTS OBLIGATOIRES 
 
 Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble desservi doit 

placer ses déchets et ses matières compostables, ou s’assurer 
que les déchets et les matières compostables de l’immeuble 
soient placés dans un bac roulant ou un conteneur pour les 
matières résiduelles autorisé par le présent règlement. 

 
 La collecte des déchets et des matières compostables n’est pas 

effectuée si l’immeuble n’est pas doté d’un bac roulant ou d’un 
conteneur pour les matières résiduelles autorisé par le présent 
règlement. 

 
 
SOUS-SECTION 3.1 BACS ROULANTS 
 
 
ARTICLE 10 BACS ROULANTS AUTORISÉS 
 

La Municipalité fournit pour la collecte des matières résiduelles 
les bacs roulants suivants aux immeubles résidentiels et ICI 
assimilables desservis par ce type de contenant : 
 
a. Pour la collecte des déchets, les bacs roulants sont noirs 

et d’un volume maximal de 240 litres; 
b. Pour les matières compostables, les bacs roulants sont 

bruns et d’un volume maximal de 240 litres. 
Dans le cas des immeubles résidentiels à logements multiples, 
le nombre de bacs roulants par type de matières peut, à la 
demande du propriétaire, être inférieur au nombre d’unités 
d’occupation, selon les minimums et maximums établis à 
l’article 11. 

 
La Municipalité reconnaît l’existence de bacs roulants pour 
déchets d’un volume maximal de 360 litres s’il est présent sur 
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l’immeuble en date du 16 mars 2009. Ce bac roulant sera 
subséquemment remplacé par la Municipalité avec frais par un 
bac roulant d’un volume de 240 litres lors de son bris ou à la 
demande du propriétaire de l’immeuble. 

 
Tout bac roulant fourni par la Municipalité à une unité 
d’occupation ou à un ICI assimilable est imposé au propriétaire 
au coût établi par le règlement de tarification en vigueur. 

 
 
ARTICLE 11 NOMBRE MINIMAL, MAXIMAL ET VOLUME DES BACS ROULANTS 

AUTORISÉS 
 

Le nombre minimal et maximal de bacs roulants exigés et 
autorisés par immeuble résidentiel et ICI assimilable est 
déterminé selon l’annexe B, sous réserve de l’article 12. 
 
La Municipalité se réserve le droit d’exiger le retrait de tout 
bac roulant déposé en bordure de rue qui se retrouverait en 
nombre supérieur à ce qui est prévu au présent règlement. 

 
 
ARTICLE 12 EXCEPTION AU NOMBRE MAXIMAL DE BACS ROULANTS POUR 

MATIÈRES RÉSIDUELLES AUTORISÉS 
 

Les unités d’occupation et ICI assimilables suivants peuvent 
disposer d’un bac roulant supplémentaire au maximum établi 
pour les déchets et les matières compostables : 

 
a. Garderies en milieu familial; 
b. Maisons d’accueil pour personnes âgées ou handicapées; 
c. Ménages avec six (6) occupants et plus; 
d. Ménages avec une personne ayant recours à des couches; 
e. Ménages avec une personne ayant une condition médicale 

nécessitant un traitement pouvant générer un volume 
important de matières résiduelles. 

 
Le propriétaire d’une unité d’occupation ou d’un ICI assimilable 
admissible désirant disposer d’un bac supplémentaire pour un 
ou des types de matières résiduelles doit se procurer un 
autocollant auprès de la Municipalité. L’autocollant doit être 
apposé sur le bac roulant supplémentaire de façon à être visible 
lors de la collecte. 
 
Pour chaque bac supplémentaire autorisé par la Municipalité, 
des frais sont imposés au propriétaire de l’immeuble concerné 
au coût établi par le règlement de tarification en vigueur. 
 
Lorsque les conditions pour obtenir un bac supplémentaire ne 
sont plus rencontrées, le propriétaire doit en informer la 
Municipalité afin que le bac soit récupéré et la tarification 
ajustée. 

 
 
ARTICLE 13 DÉPOSITAIRE 
 

Chaque propriétaire ou occupant est dépositaire des 
contenants remis par la Municipalité pour l’endroit où il réside. 
Les contenants sont rattachés audit immeuble. 
 
Le propriétaire ou occupant doit laisser les bacs roulants sur 
l’immeuble auxquels ils sont rattachés lorsqu’il déménage. 
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ARTICLE 14 DÉPÔT ET RETRAIT DES BACS ROULANTS POUR LA COLLECTE 
 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble doit placer les 
bacs roulants de déchets et de matières compostables en 
bordure de la voie de circulation au plus tôt à 17 h la veille du 
jour visé pour la collecte et avant 6 h le jour fixé pour la 
collecte. Il doit retirer de la voie de circulation le ou les bacs 
roulants disposés pour leur collecte au plus tard à 21 h le jour 
où la collecte a été effectuée. 

 
 
ARTICLE 15 POSITIONNEMENT DES BACS ROULANTS 
 

En vue de leur collecte, les bacs roulants doivent être placés 
de manière à ce que l’ouverture du couvercle soit face à la voie 
de circulation. Les bacs roulants doivent être placés à au plus 
un (1) mètre de la voie de circulation sans être sur la chaussée 
ou sur le trottoir. Les bacs doivent être placés à au moins 0,6 
mètre de tout objet ou infrastructure qui entrave la levée du 
bac. Lorsque deux (2) bacs roulants sont à proximité, un espace 
libre d’un (1) mètre doit être prévu entre ceux-ci. En période 
hivernale, les bacs roulants doivent être placés légèrement en 
retrait afin de ne pas nuire aux opérations de déneigement. 
 
L’entrepreneur n’est pas tenu de procéder à la collecte d’un 
bac roulant si les exigences de positionnement du bac roulant 
ne sont pas respectées. 
 
En-dehors des périodes visées pour la collecte, le ou les bacs 
roulants doivent être rangés à l’intérieur des limites de la 
propriété privée ou à l’emplacement du point de collecte 
commun défini par la Municipalité. 

 
 
ARTICLE 16 POIDS MAXIMAL 
 

L’entrepreneur n’est pas tenu de procéder à la collecte d’un 
bac roulant lorsque le bac roulant contient un surplus de 
matières ne permettant pas au couvercle de fermer ou si le 
poids du bac excède 90 kg (200 lbs). 
 
Toute matière résiduelle se trouvant à l’extérieur des bacs 
roulants n’est pas ramassée. 

 
 
ARTICLE 17 INTÉGRITÉ DES BACS ROULANTS 
 

Il est défendu, à toute personne d’altérer, de dissimuler ou 
d’éliminer le sigle de la Municipalité, le numéro 
d’identification ou toute autre inscription apposé sur un bac 
roulant. 
 
Il est défendu à toute personne de modifier la couleur d’un bac 
roulant par quelque moyen que ce soit, incluant la peinture. 

 
 
ARTICLE 18 RÉPARATION ET REMPLACEMENT D’UN BAC ROULANT 
 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble desservi doit 
aviser la Municipalité si le bac roulant est endommagé ou si le 
bac roulant doit être remplacé. 
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ARTICLE 19 PROPRETÉ DES BACS ROULANTS 
 

Les bacs roulants doivent être gardés propres, secs et en bon 
état de fonctionnement. 

 
 
ARTICLE 20 ENDOMMAGEMENT DES BACS ROULANTS 
 

Il est interdit pour la collecte d’utiliser un bac roulant qui est 
dangereux à manipuler, qui se disloque ou qui est endommagé 
au point de ne plus être fonctionnel. 

 
 
SOUS-SECTION 3.2 CONTENEURS HORS SOL 
 
 
ARTICLE 21 CONTENEURS HORS SOL AUTORISÉS 
 

Lorsque requis, la Municipalité fournit un ou des conteneurs 
hors sol destinés aux déchets à la place des bacs roulants pour 
les immeubles suivants : 

 
a. Les immeubles municipaux; 
b. Les immeubles résidentiels de six (6) unités d’occupation 

et plus; 
c. Les ensembles d’immeubles résidentiels à logements 

totalisant six (6) unités d’occupation ou plus. 
 

La Municipalité peut modifier le nombre et la catégorie de 
contenants d’un immeuble pour des raisons d’hygiène publique, 
de sécurité, d’accessibilité ou pour toute autre raison nuisant 
au fonctionnement du service de collectes ou pour optimiser la 
gestion des matières résiduelles. 

 
 
ARTICLE 22 NOMBRE MINIMAL, MAXIMAL ET VOLUME DES CONTENEURS 

HORS SOL EXIGÉS ET AUTORISÉS 
 

Un volume minimum de 2 verges cubes et un maximum de 
0,5 verge cube par unité d’occupation est applicable pour un 
ou l’ensemble des conteneurs hors sol destiné aux déchets d’un 
immeuble ou regroupement d’immeubles visé. 
 
La Municipalité se réserve le droit d’exiger le retrait, sur toute 
propriété, des conteneurs hors sol non autorisés qui ne 
respectent pas les dispositions du présent règlement. 

 
 
ARTICLE 23 INSTALLATION 
 

Tout conteneur hors sol, incluant son espace de chargement, 
doit être installé sur une surface plane en béton, en asphalte 
ou en gravier. 

 
 
ARTICLE 24 ACCÈS AUX CONTENEURS HORS SOL POUR LA COLLECTE 
 

Le conteneur hors sol doit demeurer accessible pour permettre 
le dépôt des matières et sa levée par le fournisseur de services 
de collecte. Pour ce faire, et sauf exception autorisée, les 
conditions suivantes doivent être respectées : 
 
a. Ne pas déposer de matières à côté ou au-dessus du 

conteneur hors sol de manière à nuire à son levage; 
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b. L’accès doit permettre la circulation sécuritaire des 
véhicules lourds en toute saison; 

c. L’accès doit être d’une largeur minimale de 6 mètres; 
d. L’accès doit permettre d’accéder au conteneur hors sol 

en ligne droite afin de faciliter les manœuvres de 
services; 

e. L’accès doit être d’une longueur maximale de 80 mètres. 
Si la longueur excède 80 mètres, celui-ci doit être 
terminé par un rond de virage de diamètre suffisant pour 
permettre au camion de collecte d’effectuer un demi-
tour complet; 

f. L’espace de chargement ne doit pas comprendre une 
pente de plus de 2 %; 

g. Lorsqu’un abri ou un enclos pour contenants est aménagé, 
il doit être conçu de manière à ne pas entraver la 
collecte. 

 
La Municipalité détermine l’endroit où peut être installé un 
conteneur hors sol. 
 
En cas de difficulté d’accès, la Municipalité et l’entrepreneur 
ne sont pas responsables des inconvénients pouvant découler 
de l’impossibilité de procéder à la collecte du conteneur hors 
sol au moment prévu pour celle-ci. 

 
 
ARTICLE 25 INTÉGRITÉ DES CONTENEURS HORS SOL 
 

Il est défendu à toute personne d’altérer, de dissimuler ou 
d’éliminer toute inscription apposée sur un conteneur hors sol. 
Il est défendu à toute personne d’apposer, d’écrire, 
d’esquisser, de dessiner, de colorier, de reproduire, de 
peindre, de marquer, de tracer, de graver, de coller, 
d’attacher, de clouer ou de brocher un affichage sur un 
conteneur hors sol, à moins d’en être autorisé par l’autorité 
compétente. 

 
 
ARTICLE 26 RÉPARATION ET REMPLACEMENT D’UN CONTENEUR HORS SOL 
 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble desservi par 
conteneur hors sol doit aviser la Municipalité s’il est 
endommagé ou s’il doit être remplacé. 

 
 
ARTICLE 27 ENTRETIEN D’UN CONTENEUR HORS SOL 
 

Tout propriétaire d’un immeuble desservi par conteneur hors 
sol doit le maintenir propre et en bon état. Il doit, de plus, voir 
à ce que les couvercles soient rabattus après usage afin que le 
conteneur hors sol ne laisse pas échapper de mauvaises odeurs 
et des matières résiduelles et réduise les risques d’intrusion de 
vermine et de petits animaux. 

 
 
ARTICLE 28 DÉPLACEMENT D’UN CONTENEUR HORS SOL 
 

Il est défendu, à toute personne de déplacer un conteneur hors 
sol ailleurs qu’à l’endroit déterminé par la Municipalité. Dans 
l’éventualité où il doit être relocalisé pour libérer 
temporairement l’espace occupé par ledit conteneur hors sol 
ou pour définir un nouvel emplacement, le propriétaire ou 
l’occupant de l’immeuble doit en faire la demande à la 
Municipalité. 
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SOUS SECTION 3.3 CONTENEURS SEMI-ENFOUIS 
 
 
ARTICLE 29 CONTENEURS SEMI-ENFOUIS AUTORISÉS 
 

La mise en place de conteneurs semi-enfouis destinés aux 
déchets doit être autorisée par la Municipalité. Les critères 
suivants seront considérés : 
 
- exigence découlant d’un Plan d’Implantation et 

d’Intégration Architecturale (PIIA); 
- manque d’espace sur le site en fonction du nombre 

minimal de conteneurs pour les matières résiduelles 
requis; 

- facilitation des opérations de collectes. 
 
Le tout uniquement pour les immeubles suivants : 
 
a. Les immeubles résidentiels de huit (8) unités 

d’occupation et plus; 
b. Les ensembles d’immeubles résidentiels à logements 

totalisant huit (8) unités d’occupation ou plus. 
 
Les propriétaires sont responsables d’acheter, d’installer, 
d’entretenir, de réparer et de remplacer les conteneurs semi-
enfouis à leurs frais. 
 
Les conteneurs semi-enfouis destinés aux déchets doivent avoir 
minimalement un couvercle vert, noir ou gris et être bien 
identifiés afin de faciliter le tri des matières. Les couleurs bleu 
et brun sont spécifiquement prohibées pour les conteneurs 
semi-enfoui destinés aux déchets. 

 
 
ARTICLE 30 NOMBRE MINIMAL, MAXIMAL ET VOLUME DES CONTENEURS 

SEMI-ENFOUIS EXIGÉS ET AUTORISÉS 
 

Un volume minimum de 6,5 verges cubes et un maximum de 
1 verge cube par unité d’occupation est applicable pour un ou 
l’ensemble des conteneurs semi-enfouis destiné aux déchets 
d’un immeuble ou regroupement d’immeubles visé. 

 
 
ARTICLE 31 INSTALLATION 
 

Tout conteneur semi-enfoui, incluant son espace de 
chargement, doit être installé sur une surface plane en béton, 
en asphalte ou en gravier. 
 
La base ainsi que le réceptacle pour le conteneur semi-enfoui 
doivent être construits selon les règles du fabricant et par des 
personnes qualifiées. 

 
 
ARTICLE 32 ACCÈS AUX CONTENEURS SEMI-ENFOUIS POUR LA COLLECTE 
 

Le conteneur semi-enfoui doit demeurer accessible pour 
permettre le dépôt des matières et sa levée par le fournisseur 
de services de collecte. Pour ce faire, et sauf exception 
autorisée, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 
a. Ne pas déposer de matières à côté ou au-dessus du 

conteneur semi-enfoui de manière à nuire à son levage; 
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b. L’accès doit permettre la circulation sécuritaire des 
véhicules lourds en toute saison; 

c. L’accès doit être d’une largeur minimale de 6 mètres; 
d. L’accès doit permettre d’accéder au conteneur semi-

enfoui en ligne droite afin de faciliter les manœuvres de 
services; 

e. L’accès doit être d’une longueur maximale de 80 mètres. 
Si la longueur excède 80 mètres, celui-ci doit être 
terminé par un rond de virage de diamètre suffisant pour 
permettre au camion de collecte d’effectuer un demi-
tour complet; 

f. L’espace de chargement ne doit pas comprendre une 
pente de plus de 2 %; 

g. Lorsqu’un abri ou un enclos pour contenants est aménagé, 
il doit être conçu de manière à ne pas entraver la 
collecte. 

 
La Municipalité détermine l’endroit où peut être installé un 
conteneur semi-enfoui. 
 
En cas de difficulté d’accès, la Municipalité et l’entrepreneur 
ne sont pas responsables des inconvénients pouvant découler 
de l’impossibilité de procéder à la collecte du conteneur semi-
enfoui au moment prévu pour celle-ci. 

 
 
ARTICLE 33 RÉPARTITION ET REMPLACEMENT D’UN CONTENEUR SEMI-

ENFOUI ET DE SON ESPACE DE CHARGEMENT 
 

Tout propriétaire d’un immeuble desservit par conteneurs 
semi-enfouis doit procéder à la réparation ou au remplacement 
de tout conteneur semi-enfoui et espace de chargement 
endommagés dans les meilleurs délais, et ce, à ses frais. 
 
Si le bri origine d’une mauvaise manipulation de l’entrepreneur 
en collecte, le propriétaire doit remplir le formulaire de 
réclamation à cet effet. 
 
À défaut de procéder rapidement à la réparation ou au 
remplacement, afin d’éviter tout bri de machinerie ou 
accident, la Municipalité se réserve le droit de suspendre la 
collecte jusqu’à la réparation ou au remplacement dudit 
conteneur semi-enfoui ou de son espace de chargement. 

 
 
ARTICLE 34 ENTRETIEN D’UN CONTENEUR SEMI-ENFOUI ET DE SON 

ESPACE DE CHARGEMENT 
 

Tout propriétaire d’un immeuble desservit par conteneurs 
semi-enfouis doit assurer l’entretien de ceux-ci et de leur 
espace de chargement. La Municipalité se réserve le droit 
d’exiger le remplacement ou la réparation de tout conteneur 
semi-enfoui ou espace de chargement dont l’aspect ou le 
fonctionnement est affecté par un mauvais entretien. 

 
 
SECTION 4 COLLECTES DES DÉCHETS ET DES MATIÈRES COMPOSTABLES 
 
 
ARTICLE 35 MATIÈRES RÉSIDUELLES AUTORISÉES 
 

Il est défendu à toute personne de déposer, dans les bacs 
roulants et conteneurs pour les matières résiduelles, des 
matières résiduelles autres que celles qui y sont destinées. 
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Les matières résiduelles autorisées et refusées sont inscrites à 
l’annexe A du présent règlement. La Municipalité peut 
modifier, par résolution, cette annexe. 

 
 
ARTICLE 36 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ DU TRI À LA SOURCE PAR 

L’USAGER 
 

La Municipalité ou son mandataire peut effectuer des contrôles 
de la qualité du tri à la source fait par le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant au cours desquels la Municipalité ou son 
mandataire vérifie que les matières mises dans le contenant 
autorisé ne présentent pas de contamination évidente. 
 
Ces contrôles comprennent, sans s’y limiter, une inspection 
visuelle des matières contenues dans les contenants autorisés 
et, le cas échéant la remise au propriétaire, au locataire ou à 
l’occupant d’un avis sur la qualité du tri à la source l’informant 
des non-conformités observées. 
 
Advenant la présence de contamination, la Municipalité ou son 
mandataire peut indiquer au fournisseur de service de collecte 
de ne pas collecter le contenant. 

 
 
ARTICLE 37 FRÉQUENCE DES COLLECTES 
 

37.1 Déchets 
 

La collecte des déchets s’effectue suivant les fréquences 
suivantes : 

 
a. Pour les immeubles desservis par bac roulant, la collecte 

s’effectue aux deux (2) semaines, de mai à octobre 
inclusivement, et aux quatre (4) semaines, de novembre 
à avril inclusivement; 

b. Pour les immeubles desservis par conteneur hors sol, la 
collecte s’effectue aux deux (2) semaines; 

c. Pour les immeubles desservis par conteneur semi-enfoui, 
la collecte s’effectue aux quatre (4) semaines. 

 
37.2 Matières compostables 

 
La collecte des matières compostables s’effectue suivant les 
fréquences suivantes : 

 
a. Une collecte par semaine, de la semaine comprenant le 

1er mai à la dernière semaine du mois d’octobre 
inclusivement; 

b. Une collecte par quatre (4) semaines, de la semaine 
comprenant le 1er novembre à la dernière semaine du 
mois d’avril inclusivement. 

 
 
ARTICLE 38 CALENDRIER DES COLLECTES 
 

Le calendrier des collectes est déterminé par la Municipalité. 
 
Aucune collecte n’a lieu le jour de Noël et le jour de l’An. Pour 
les autres jours fériés, la collecte peut être effectuée le jour 
même, le jour ouvrable précédant ou le suivant, selon ce que 
la Municipalité aura indiqué au calendrier des collectes. 
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ARTICLE 39 GRATIFICATION EN ARGENT 
 

Il est défendu aux employés assignés à la collecte de recevoir 
quelque gratification en argent ou en nature pour le service de 
collecte des matières résiduelles établi en vertu du présent 
règlement. 

 
 
ARTICLE 40 INTERDICTION 
 

Il est interdit : 
 

- de fouiller dans un bac roulant ou un conteneur pour les 
matières résiduelles, de prendre des matières résiduelles 
ou de les répandre sur le sol; 

- de déposer ou de jeter dans les voies de circulation, les 
lots vacants ou autres endroits non autorisés des matières 
résiduelles; 

- de déposer des matières résiduelles dans un bac roulant 
ou un conteneur pour les matières résiduelles qui ne lui 
appartient pas ou qui ne lui ai pas été assigné; 

- de déposer ou de laisser des matières résiduelles à côté 
d’un conteneur pour les matières résiduelles ou de placer 
tout objet de façon à empêcher la levée de celui-ci. 

 
 
ARTICLE 41 VOIE DE CIRCULATION PRIVÉE 
 

41.1 Desserte sur voie de circulation privée 
 

Le service de collecte des matières résiduelles est offert 
sur les voies de circulation privées sous certaines 
conditions. Le propriétaire doit s’assurer que la voie de 
circulation privée soit maintenue en bon état aux fins de 
circulation des camions de collecte. La surface de 
roulement de la voie de circulation privée doit être bien 
entretenue et présenter une surface uniforme et 
régulière. Elle doit être exempte d’irrégularités telles 
que sillons d’érosion, pierres saillantes, planche à laver 
et autres. La plate-forme carrossable doit être bien 
drainée. Elle doit être construite d’une qualité qui 
permet le passage des véhicules de collecte en tout 
temps, notamment pendant la période annuelle du dégel. 
 
Dans l’éventualité où le propriétaire d’une voie de 
circulation privée souhaite que le service de collecte des 
matières résiduelles soit suspendu de façon définitive ou 
temporaire, il doit en aviser la Municipalité au moins 
48 heures ouvrables avant la prochaine collecte. En 
pareille situation, il revient au propriétaire de la voie de 
circulation d’aviser les propriétaires des immeubles 
riverains à ladite voie de circulation de la suspension du 
service. 

 
41.2 Suspension du service municipal 

 
Dans l’hypothèse où une voie de circulation privée ne 
répond plus à l’une des dispositions du présent 
règlement, que celle-ci est non praticable ou dans un état 
de fragilité tel que le passage des véhicules de services 
doit être suspendu, la Municipalité avise par écrit le 
propriétaire de la voie de circulation privée, ou son 
responsable désigné par procuration, de la déficience. Le 
service municipal de collecte porte-à-porte ou à un point 
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de collecte commun situé sur la voie de circulation privée 
est aussitôt suspendu jusqu’à la mise en place des 
correctifs exigés. 
 
La Municipalité se réserve aussi le droit de retirer le 
service de collecte sur une voie de circulation si, à la suite 
d’un examen attentif de la situation, elle le juge 
préférable. 

 
41.3 Renonciation des propriétaires 

 
Advenant le cas où le ou les propriétaires de la voie de 
circulation privée n’entendent pas se conformer aux 
conditions du présent règlement et qu’ils souhaitent 
bénéficier du service municipal de collecte en porte-à-
porte ou à un point de dépôt commun situé sur la voie de 
circulation privée, le ou les propriétaires de la voie de 
circulation privée doivent fournir à la Municipalité une 
renonciation écrite pour toute réclamation en dommages 
en faveur de la Municipalité et de l’entrepreneur, 
incluant les dommages aux véhicules de l’entrepreneur, 
le cas échéant. 
 
À défaut d’une telle renonciation, les propriétaires des 
immeubles riverains audit chemin devront prendre les 
dispositions nécessaires pour que leurs matières 
résiduelles soient déposées en bordure du chemin public. 

 
 
SECTION 5 COLLECTES SPÉCIALES DU SECTEUR RÉSIDENTIEL 
 
 
ARTICLE 42 COLLECTE D’ENCOMBRANTS ET DE BIENS RÉUTILISABLES 
 

La Municipalité fournit un service de collecte porte-à-porte 
d’encombrants et de biens réutilisables sur rendez-vous aux 
immeubles résidentiels et ICI assimilables. 
 
Les matières résiduelles autorisées et refusées sont inscrites à 
l’annexe A du présent règlement. La Municipalité peut 
modifier, par résolution, cette annexe. 
 
Nul ne peut déposer en bordure de rue des encombrants ou des 
biens réutilisables en vue de leur collecte. 

 
 
ARTICLE 43 COLLECTE DES SURPLUS DE FEUILLES ET DE RÉSIDUS DE 

JARDIN 
 

La Municipalité fournit une (1) collecte par année des surplus 
de feuilles et de résidus de jardin aux immeubles résidentiels 
et ICI assimilables en porte-à-porte à l’automne. 
 
Les matières résiduelles autorisées et refusées sont inscrites à 
l’annexe A du présent règlement. La Municipalité peut 
modifier, par résolution, cette annexe. 
 
Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble résidentiel ou 
d’un ICI assimilable doit, lors de la collecte des surplus de 
feuilles et de résidus de jardin, placer ses feuilles et ses résidus 
de jardin dans des sacs de papier compostables conçus 
spécialement à cette fin. La collecte des sacs de feuilles et de 
résidus de jardin n’est pas effectuée si ceux-ci ne sont pas 
placés dans des sacs de papier compostables. 
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Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble résidentiel ou 
d’un ICI assimilable doit déposer ses sacs de feuilles et résidus 
de jardin destinés à la collecte dans l’entrée charretière de 
façade ou latérale de sa propriété ou sur le terrain adjacent à 
celle-ci, en bordure de la voie de circulation ou, lorsqu’il y a 
un trottoir, en bordure de celui-ci. Les sacs doivent être 
déposés le dimanche précédant le lundi de la semaine de 
collecte. 
 
La Municipalité ou l’entrepreneur ne sont pas tenus de ramasser 
les sacs de feuilles et de résidus de jardin si les exigences de 
positionnement de ceux-ci ne sont pas respectées. 

 
 
ARTICLE 44 COLLECTE DES ARBRES DE NOËL 
 

La Municipalité fournit une (1) collecte porte-à-porte des 
arbres de Noël aux immeubles résidentiels et ICI assimilables en 
janvier. Le calendrier de la collecte est déterminé par la 
Municipalité. 
 
Les arbres de Noël doivent être placés en bordure de rue le 
dimanche précédant le lundi de la semaine de collecte. 
 
Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble résidentiel ou 
d’un ICI assimilable doit placer ses arbres de Noël dans l’entrée 
charretière de façade ou latérale de sa propriété ou sur le 
terrain adjacent à celle-ci, en bordure de la voie de circulation 
ou, lorsqu’il y a un trottoir, en bordure de celui-ci. Les arbres 
de Noël doivent être dépourvus de toute décoration et couchés 
sur le côté. Ils ne doivent pas être coincés dans la neige ou la 
glace. 
 
La Municipalité ou l’entrepreneur ne sont pas tenus de ramasser 
les arbres de Noël si les exigences de positionnement de ceux-
ci ne sont pas respectées. 

 
 
SECTION 6  COLLECTE DES MATIÈRES COMPOSTABLES AUX IMMEUBLES 

NON RÉSIDENTIELS SUR APPROCHE VOLONTAIRE 
 
 
ARTICLE 45 ADHÉSION AU SERVICE 
 

Les immeubles non résidentiels peuvent bénéficier du service 
de collecte des matières compostables. 
 
Tout propriétaire d’un immeuble non résidentiel qui souhaite 
bénéficier du service de collecte des matières compostables sur 
approche volontaire doit déposer une demande écrite à la 
Municipalité et doit obtenir au préalable l’autorisation de 
l’autorité compétente. 

 
 
ARTICLE 46 NOMBRE ET VOLUME DES CONTENANTS AUTORISÉS 
 

Le nombre maximal de bacs roulants pour la collecte des 
matières résiduelles compostables sur approche volontaire est 
fixé à quatre (4) bacs par immeuble non résidentiel. Les bacs 
fournis ont un volume de 240 litres chacun. 
 
La Municipalité se réserve le droit de faire retirer, sur toute 
propriété, les bacs autorisés qui s’y trouvent en nombre 
supérieur à celui prévu au présent article. 

 



 
 
 
 
 
 
 

30 

 
ARTICLE 47 PROPRIÉTÉ DES BACS ROULANTS 
 

La Municipalité fournit le nombre de bacs roulants autorisés 
pour la collecte des matières compostables aux immeubles non 
résidentiels visés desservis sur approche volontaire. Le bac 
roulant pour les matières compostables demeure la propriété 
de la Municipalité et doit demeurer sur et au bénéfice de 
l’immeuble auquel il est assigné. 
 
Les dispositions des articles 14 à 20 inclusivement du présent 
règlement s’appliquent aux bacs roulants fournis. 

 
 
ARTICLE 48 LOCALISATION DES BACS ROULANTS 
 

La Municipalité détermine la localisation où doivent être placés 
les bacs pour la collecte. Pour certains immeubles, la 
Municipalité peut exiger que la collecte s’effectue dans la cour. 
En pareille situation, les bacs doivent être accessibles de sorte 
que la collecte puisse être effectuée sans que le camionneur 
n’ait à descendre du camion. 
 
Le tarif prévu au règlement de tarification pour ce service est 
variable en fonction de la localisation des bacs (bordure de rue 
ou cour). 

 
 
SECTION 7 ÉCOCENTRE  
 
 
ARTICLE 49 CLIENTÈLE DESSERVIE 
 

Seuls les propriétaires ou les occupants d’immeubles 
résidentiels ou d’un ICI assimilable ont accès au service de 
l’écocentre. 

 
 
ARTICLE 50 PREUVE DE RÉSIDENCE 
 

Les usagers de l’écocentre doivent présenter une preuve de 
résidence à chacune des visites effectuées sur le site. Advenant 
le cas où la preuve serait insuffisante ou absente, l’accès au 
site est refusé. 

 
 
ARTICLE 51 MATIÈRES RÉSIDUELLES AUTORISÉES 
 

Les matières résiduelles acceptées et refusées à l’écocentre 
sont inscrites à l’annexe A du présent règlement. La 
Municipalité peut modifier, par résolution, cette annexe. 

 
 
ARTICLE 52 RESPECT DES CONSIGNES 
 

Si un usager ne respecte pas les consignes de sécurité lors du 
déchargement, ou s’il ne respecte pas les consignes de tri des 
matières résiduelles, il pourra être expulsé de l’écocentre et 
ne plus y avoir droit d’accès. 

 
 
ARTICLE 53 TRI 
 

Si un usager apporte un chargement de matières mélangées, le 
personnel de l’écocentre est autorisé à lui exiger d’effectuer 
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un tri de ses matières pour pouvoir accéder au site de 
l’écocentre. Sinon, il pourra être redirigé vers un lieu 
d’enfouissement technique ou un autre lieu de disposition. 

 
 
ARTICLE 54 DÉPÔT EN DEHORS DES HEURES 
 

Il est interdit de déposer des matières résiduelles à l’entrée de 
l’écocentre hors des heures d’ouverture. 

 
 
SECTION 8 POUVOIRS DE L’ENTREPRENEUR ET DE L’AUTORITÉ 

COMPÉTENTE 
 
 
ARTICLE 55 POUVOIRS DE L’ENTREPRENEUR 
 

L’entrepreneur est autorisé à accéder à toute propriété, entre 
6 h et 19 h, pour procéder à la collecte des déchets dans un 
conteneur pour les matières résiduelles ainsi que pour procéder 
à la collecte des matières compostables dans des bacs roulants 
dont la levée est exigée en arrière-cour. 

 
 
ARTICLE 56 POUVOIR DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 
 

Toute autorité compétente de la Municipalité et tout policier 
de la Régie de police Memphrémagog sont autorisés à émettre 
un constat d’infraction pour toute infraction au présent 
règlement. 

 
 
SECTION 9 DISPOSITIONS PÉNALES 
 
 
ARTICLE 57 AMENDE 
 

Quiconque contrevient à quelques dispositions du présent 
règlement commet une infraction et est passible d’une amende 
minimale de cent dollars (100 $) et d’au plus mille dollars 
(1 000 $) si le contrevenant est une personne physique, ou de 
deux mille dollars (2 000 $) s’il est une personne morale. 
 
En cas de récidive, l’amende minimale est de deux cent dollars 
(200 $) et d’au plus deux mille dollars (2 000 $) par infraction 
si le contrevenant est une personne physique. Dans le cas où le 
contrevenant est une personne morale, l’amende minimale est 
de quatre cent dollars (400 $) et au plus de quatre mille dollars 
(4 000 $) s’il est une personne morale. 

 
 
ARTICLE 58 INFRACTION CONTINUE 
 

Si l’infraction à un article du présent règlement se continue, 
cette continuité constitue, jour après jour, une infraction 
séparée. 

 
 
SECTION 10 DISPOSITIONS FINALES 
 
 
ARTICLE 59 ABROGATION DE RÈGLEMENTS 
 

Le présent règlement abroge le Règlement numéro 940 et ses 
amendements à toutes fins que de droit. 
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ARTICLE 60 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi, 
mais prend effet à compter du 1er janvier 2025. 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 994 
ANNEXE A 

 
 
DÉCHETS – Matières refusées 
 
De manière générale, sont refusées dans les contenants pour les déchets les 
matières interdites à l’élimination dans un lieu d’enfouissement en vertu du 
Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles (R.R.Q. Q-
2, r.19) ainsi que les matières destinées à être recyclées ou compostées. 
 
Sans limiter la portée de ce qui précède, sont notamment interdites dans les 
contenants pour la collecte des déchets les matières suivantes : 
 
• les matières recyclables, les matières compostables et les résidus verts, 

incluant les branches et les bûches; 
• le bois de construction, les débris de démolition et d'excavation, tels que les 

gravats et plâtras, les pièces de béton et de maçonnerie, les morceaux de 
pavage ainsi que la terre et la poussière qui ne peuvent être ensachées; 

• les matières dangereuses au sens du Règlement sur les matières dangereuses 
(R.R.Q., Q-2, r.15.2) et les résidus domestiques dangereux comprenant les 
produits ou objets domestiques qui sont périmés ou défectueux ou encore 
dont on ne fait plus usage et dont l'entreposage, la manipulation et 
l'élimination présentent des risques pour la santé et la sécurité des personnes 
ou pour l'environnement en raison de leur inflammabilité, toxicité, caractère 
explosif ou radioactif, réactivité ou pouvoir corrosif; 

• les produits visés par le Règlement sur la récupération et la valorisation des 
produits par les entreprises (Q-2, r. 40.1), notamment les appareils 
électroniques comme les ordinateurs, les tablettes, les dispositifs d’affichage, 
les imprimantes, les téléphones, les piles et les batteries, les lampes au 
mercure, les peintures et leur solvant, les huiles et autres produits 
assimilables ainsi que les appareils ménagers et de climatisation; 

• les pneus, les carcasses et les pièces de véhicules automobiles, les terres et 
les sables imbibés d'hydrocarbures et les boues; 

• les déchets biomédicaux; 
• les cadavres d'animaux de plus de 20 kg; 
• les déchets liquides de quelque nature que ce soit; 
• les déchets résultant des activités de production industrielle, commerciale, 

manufacturière (transformation, traitement, assemblage, etc.) ou agricole; 
• les explosifs, les armes explosives, la dynamite, les fusées, les balles et les 

grenades; 
• les contenants pressurisés, telles les bonbonnes au gaz propane, les bouteilles 

d’acétylène et autres contenants similaires. 
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MATIÈRES COMPOSTABLES - Matières acceptées 
 
Les matières suivantes sont acceptées à la collecte des matières compostables. 
 
Résidus alimentaires : 
 
• résidus de cuisine qu’ils soient frais, congelés, séchés, crus, cuits, préparés 

ou périmés; 
• fruits, légumes et leurs épluchures; 
• pain, céréale, pâtes alimentaires, pâtisseries; 
• noix et leurs écales, légumineuses et riz; 
• viande, poisson, charcuteries et produits laitiers; 
• os, coquillages et carapaces de fruits de mer; 
• œufs et leurs coquilles; 
• café (marc et filtre), sachets de thé, friandises et confiseries. 
 
Résidus de jardin : 
 
• feuilles, fleurs, herbes, plantes, aiguilles et cônes de conifères, résidus de 

taille de haie, écorces, bran de scie, copeaux de bois (non traités et non 
peints), brindilles et petites branches de moins de 30 cm de longueur. 

 
Papier et carton souillés : 
 
• boîtes de pizza et autres (non cirées, sans plastique ou broches); 
• moules à muffin en papier et papier parchemin; 
• mouchoirs, essuie-tout (sans produits chimiques); 
• assiettes et nappes en carton. 
 
Autres matières : 
 
• cheveux et poils; 
• brochettes et cure-dents en bois; 
• litière et excréments d’animaux. 
 
 
MATIÈRES COMPOSTAGE - Matières refusées 
 
Toutes matières ne faisant pas partie de la liste ci-haut. Nonobstant la généralité 
de ce qui précède, les matières suivantes sont notamment refusées à la collecte 
des matières compostables : 
 
• Tout sac de plastique, biodégradable, compostable ou oxydobiodégradable; 
• Bouchons de liège, couches et produits d’hygiène féminine, médicaments, 

poussière, feuille d’assouplissant et charpies de sécheuse, sacs d’aspirateurs 
et leur contenu, animaux morts, cartons cirés, mégots de cigarette, dosettes 
à café, tasse à café à usage unique et couvercles, lingettes humides, cure-
oreilles, soie dentaire, chandelles, papier et carton imbibés d’huile à moteur, 
de peinture ou de produits dangereux, verre, plastique, métal, roches, 
gravier, béton, asphalte, bois traité, teint ou peint, etc. 

 
 
COLLECTE D’ENCOMBRANTS ET DE BIENS RÉUTILISABLES - Matières acceptées 
 
Les matières suivantes sont acceptées à la collecte d’encombrants et de biens 
réutilisables : 
 
• articles de bébé; 
• abris d’auto démontés; 
• boites de carton; 
• divans, causeuses, fauteuils; 
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• électroménagers et autres appareils électriques : réfrigérateur, cuisinière, 
lave-vaisselle, laveuse, sécheuse, congélateur, déshumidificateurs, 
climatiseurs, chauffe-eau, cafetière; 

• ensemble de patio, barbecues, balançoires 2 ou 4 places démontées; 
• matelas, sommiers; 
• matériel électronique et informatique : ordinateurs, cellulaires, téléviseurs, 

magnétoscopes, imprimantes, cartouches d’encre, décodeurs, soucoupes de 
TV, etc.; 

• matériaux de construction et de rénovation réutilisables (tuiles non utilisées, 
feuilles de contre-plaqué neuves, madriers non utilisés et en bon état); 

• meubles (peu importe si brisés ou non); 
• menus objets : outils, jeux, jouets, livres, CD, vaisselle, bibelots, lampes, 

miroirs, bijoux, etc.; 
• métaux; 
• tissus, textiles, vêtements, chaussures; 
• toilette, lavabo, bain, douche; 
• vélos et articles de sport; 
• vitres, verres, fenêtres (sauf thermos), portes de bois, gouttières, etc. 
 
 
COLLECTE D’ENCOMBRANTS ET DE BIENS RÉUTILISABLES - Matières refusées  
 
Les matières suivantes sont refusées à la collecte d’encombrants et de biens 
réutilisables : 
 
• agrégats (roche, béton, sable, asphalte, dalles de béton, etc.); 
• bardeaux d’asphalte; 
• déchets domestiques; 
• fenêtres et portes thermos; 
• matériaux provenant de la démolition de bâtiments; 
• meubles, matelas ou autres objets insalubres ou non sécuritaires; 
• objets de poids ou de dimension hors normes : voilier, épandeur à fumier, 

remorque, piano, etc.; 
• pneus; 
• portes-patios; 
• résidus alimentaires et autres matières organiques (feuilles, gazon, branches, 

etc.); 
• résidus domestiques dangereux : huiles, peintures, pesticides, piles, ampoules 

fluocompactes, néons, bonbonnes de propane, extincteurs, etc. 
 
Tout ce qui ne peut être transporté par deux (2) valoristes et tout ce qui n’entre 
pas dans le camion est refusé. 
 
 
SURPLUS DE FEUILLES ET DE RÉSIDUS DE JARDIN – MATIÈRES ACCEPTÉES 
 
Les matières suivantes sont acceptées à la collecte des surplus de feuilles et de 
résidus de jardin : 
 
• feuilles; 
• résidus de jardin; 
• brindilles et aiguilles; 
• branches d’un maximum de 2,5 centimètres de diamètre et de 1,2 mètre de 

longueur attachées en fagots d’un maximum de 20 kilogrammes; 
• retailles de conifères récoltées sur le terrain en même temps que les feuilles. 
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SURPLUS DE FEUILLES ET DE RÉSIDUS DE JARDIN – MATIÈRES REFUSÉES 
 
Les matières suivantes sont refusées à la collecte des surplus de feuilles et de 
résidus de jardin : 
 
• sacs remplis de gazon; 
• sacs en plastique (compostables, biodégradables ou réguliers); 
• branches d’un diamètre de plus de 2,5 centimètres et d’une longueur de plus 

de 1,2 mètre. 
 
 
ÉCOCENTRE - Matières acceptées 
 
Les matières suivantes sont acceptées à l'écocentre : 
 
• agrégats recyclables (béton et brique); 
• appareils électroniques (ordinateurs, téléphones, tablettes, imprimantes, 

etc.); 
• carton; 
• encombrants (électroménagers, meubles, matelas, sommiers, toiles de 

piscines, miroir, etc.); 
• métaux (fils électriques, barbecues, chaudrons, gouttières, soffites, etc.); 
• résidus de jardin (feuilles et résidus de jardin, paillis, plantes); 
• bois de construction (planches, panneaux de ripe pressée, portes en bois, 

treillis); 
• branches et bûches sans terre; 
• matériel informatique, électronique ou électrique; 
• matériaux de construction, rénovation ou démolition (bardeaux, gypse, vitre, 

plastique, panneaux isolants); 
• objets réutilisables (meubles, jouets, vélos, vaisselle, équipements de sport, 

etc.) 
• pneus déjantés (max 48 pouces, soit 1,2 mètre); 
• résidus domestiques dangereux (peintures, huiles, piles usagées, batteries 

d’automobiles, solvants, pesticides, détergents, médicaments, fluorescents 
et autres résidus similaires); 

• styromousse d’emballage et alimentaire propre. 
 
 
ÉCOCENTRE - Matières refusées 
 
Les matières suivantes sont interdites à l'écocentre : 
 
• amiante et tout produit en contenant; 
• armes à feu, munitions, produits d’explosifs, feux d’artifice ou de détresse et 

dynamite; 
• béton armé; 
• bois créosoté; 
• BPC et cyanures; 
• bonbonnes de gaz comprimé de plus de 1 litre (sauf propane); 
• carcasses et excréments d’animaux; 
• déchets domestiques; 
• déchets radioactifs ou biomédicaux; 
• matériel vétérinaire; 
• médicaments; 
• plantes exotiques envahissantes; 
• pneus de plus de 48,5 pouces (1,2 mètre); 
• résidus de procédé de fabrication (produits d’origine industrielle); 
• résidus domestiques dangereux dans un contenant de plus de 5 gallons 

(20 litres) ou non étanche; 
• résidus dangereux d’usage commercial ou industriel; 
• souches, terre et roches. 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 994 

ANNEXE B 
 
 
Tableau 1) Capacité minimale et maximale exigée et autorisée pour les contenants 
de déchets et de matières compostables 
 

IMMEUBLES RÉSIDENTIELS ET ICI ASSIMILABLES 

Nombre 
d’unités 
d’occupation 
et ICI 
assimilables 

Déchets Matières compostables 

Minimum Maximum Minimum Maximum 

1 1 x 240 L 1 x 240 L 1 x 240 L 1 x 240 L 

2 1 x 240 L 2 x 240 L 1 x 240 L 2 x 240 L 

3 1 x 240 L 3 x 240 L 1 x 240 L 3 x 240 L 

4 1 x 240 L 4 x 240 L 1 x 240 L 4 x 240 L 

5 1 x 240 L 5 x 240 L 1 x 240 L 5 x 240 L 

6 et plus 3 x 240 L 

Voir articles 
22 et 30 pour 
les conteneurs 

hors sols et 
semi-enfouis. 

2 x 240 L 6 x 240 L 

 
• Pour l’interprétation de ce tableau, les minimums et maximums par immeuble 

résidentiel peuvent être appliqués à un point de collecte commun en fonction 
du nombre d’unités d’occupation et ICI assimilables desservis par ce point de 
collecte commun. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 
7.1. 

2026-03-53 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 868-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
868 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT UN CODE D'ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 4 (VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ) 

 
CONSIDÉRANT QU’ un Code d’éthique et de déontologie des employés 

municipaux de la Municipalité du Canton d’Orford a été 
adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (2010, c. 27); 
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CONSIDÉRANT QU’ une modification doit être apportée à l’article 4 du 
Règlement numéro 868 et ses amendements concernant un 
Code d’éthique et de déontologie pour les employés 
municipaux afin de modifier les valeurs de la Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère, Mme Martine Javelas, lors de la séance ordinaire 
tenue le 2 février 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de Règlement numéro 868-4 a été adopté à la 

séance ordinaire du 2 février 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement 

et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 868-4, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 868 

ET SES AMENDEMENTS 
 

Les valeurs 1 à 6 de l’article 4 du Règlement numéro 868 et ses 
amendements sont modifiées et remplacées par les valeurs 1 à 
5 suivantes : 

 
« 1) Le respect 

 
Valoriser chaque personne : Écouter activement les 
idées, les opinions et les besoins de ses collègues, des 
citoyens et des partenaires, dans un climat de 
courtoisie. 
 
Agir avec considération : Adopter une attitude 
bienveillante, professionnelle et exempte de 
jugement dans toutes les interactions, même en 
situation de tension. 
 
Reconnaître les contributions : Souligner les efforts, 
les réussites et les bons coups de chacun, en 
respectant les différences et les limites de chacun.  

 
2) L’équité 

 
Assurer un traitement juste et cohérent : Appliquer les 
règles et les processus avec impartialité, transparence 
et cohérence, tant à l’interne qu’avec les citoyens. 
 
Favoriser l’inclusion : Offrir les mêmes opportunités à 
tous, en tenant compte des besoins particuliers pour 
permettre une participation équitable. 
 
Partager l’information de façon équitable : Donner 
accès à l’information nécessaire pour permettre à 
chacun de bien faire son travail et de prendre des 
décisions éclairées. 

 
3) La fierté 

 
Être engagé dans sa mission : Se sentir utile, motivé et 
fier de contribuer à la qualité de vie des citoyens et au 
rayonnement de la Municipalité. 
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Représenter l’organisation avec professionnalisme : 
Agir comme ambassadeur positif de l’organisation dans 
ses communications et ses gestes au quotidien. 
 
Célébrer les réussites collectives : Reconnaître les 
projets accomplis, les innovations et les efforts de 
groupe qui renforcent le sentiment d’appartenance. 

 
4) La collaboration  

 
Favoriser l’entraide et la solidarité : Offrir son soutien 
aux collègues, partager ses connaissances et chercher 
des solutions ensemble dans un esprit d’équipe. 
 
Construire un climat de travail positif : Maintenir une 
attitude ouverte, respectueuse et encourageante qui 
favorise le plaisir au travail et la coopération. 
 
Travailler ensemble vers un but commun : Mettre en 
commun les forces de chacun pour atteindre les 
objectifs de l’organisation et mieux servir les citoyens. 

 
5) L’intégrité 

 
Agir avec honnêteté et transparence : Dire les choses 
avec justesse, respecter ses engagements et faire 
preuve de rigueur dans ses actions. 
 
Faire preuve de loyauté et de sens du devoir : Servir 
l’intérêt public en tout temps, avec impartialité, 
responsabilité et professionnalisme. 
 
Adopter une conduite exemplaire : Être cohérent 
entre ses paroles et ses gestes, même en l’absence de 
supervision, et faire ce qui est juste, même lorsque 
c’est difficile. » 

 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 5.8 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 868 

ET SES AMENDEMENTS 
 

L’article 5.8 « Règles d’après mandats des employés 
municipaux » du Règlement numéro 868 et des amendements 
est remplacé par ce qui suit : 
 
« Il est interdit, au directeur général (greffier-trésorier), au 
directeur général adjoint, au greffier (greffier-trésorier 
adjoint), au trésorier, à l’ingénieur municipal, au 
contremaître, au coordonnateur au service de l’urbanisme, au 
coordonnateur au service de l’environnement, permis et 
inspections ainsi qu’à leurs adjoints respectifs, dans les douze 
(12) mois qui suivent la fin de leur mandat, d’occuper un poste 
d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un 
emploi ou tout autre fonction de telle sorte que ces derniers ou 
tout autre personne tirent un avantage indu de leurs fonctions 
antérieures. » 

 
 
ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. 

2026-03-54 
CONTRAT - TRANSPORT ET DISPOSITION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE 
L'ÉCOCENTRE (2026-2027) - DV-454 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire conclure un contrat afin de fournir la 

main-d’œuvre, l'équipement et l'outillage requis pour la 
fourniture de conteneurs de 15 et 40 verges cubes (vg3) ainsi 
que leur transport, leur disposition et le traitement des 
matières qu'ils contiennent par des centres de traitement 
autorisés, le tout pour le service de l'écocentre de la 
Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE le contrat aura une durée deux (2) ans; 
 
CONSIDÉRANT QUE un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 

devis DV-454 a été publié par le système électronique SEAO 
le 19 janvier 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Entreprises Montants 

Enviro Connexions 70 398,84 $ 
GFL Environnemental inc. 70 050,49 $ 
Planète bleue environnementale 98 514,84 $ 
WM Québec inc. 80 037,47 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise GFL Environnemental inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de la soumission est de 32,4 % inférieur aux années 

précédentes; 
 
CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise GFL Environnemental inc. pour effectuer 
le transport et la disposition des matières résiduelles provenant de l'écocentre de 
la Municipalité. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 34 416,57 $, toutes taxes incluses, 
pour l'année 2026 et une dépense de 35 633,92 $, toutes taxes incluses, pour l'année 
2027, montants étant puisés à même le Fonds général. 
 
Les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 2026-00-01, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
9.1. 

2026-03-55 
PERSONNES AUTORISÉES - TRANSACTIONS À LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCE 
AUTOMOBILE DU QUÉBEC (SAAQ) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit effectuer différents types de 

transactions à la Société d’assurance automobile du Québec 
(SAAQ); 
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CONSIDÉRANT QUE la SAAQ exige que la Municipalité mandate des personnes 
afin d'effectuer toutes les transactions; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De MANDATER M. Bernard Lambert, directeur général, Mme Lysandre Michaud-
Verreault, directrice générale adjointe, et M. Yves Garneau, contremaître au 
service d’entretien de la voirie et des parcs, auprès de la SAAQ afin d’effectuer, 
pour et au nom de la Municipalité, tous types de transactions. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.2. 

2026-03-56 
CONTRAT - ACHAT ET TRANSPORT DE GRANULAT CONCASSÉ MG 20B POUR 
L'ANNÉE 2026 - DV-455 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité possède plus de 63 km de chaussée dont la 

surface de roulement est non revêtue; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs de ces surfaces de roulement ont besoin de 

rechargement de granulats concassés de calibre MG 20b; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire acheter 6 000 tonnes de granulats 

concassés; 
 
CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 

devis DV-455 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 27 janvier 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Entreprises Montants 

Construction DJL inc. 205 256,68 $ 
Couillard Construction Limitée 202 902,14 $ 
Normand Jeanson Excavation 
inc. 

167 104,67 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Normand Jeanson Excavation inc. est la plus 

basse soumissionnaire conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de la soumission est de 10,25 % supérieur à l'année 

précédente; 
 
CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’ACHETER de l'entreprise Normand Jeanson Excavation inc. 6 000 tonnes de 
granulats concassés MG 20b. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 167 104,67 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.3. 

2026-03-57 
CONTRAT - FOURNITURE, TRANSPORT ET ÉPANDAGE D'ABAT-POUSSIÈRE SUR 
LES RUES GRAVELÉES POUR L'ANNÉE 2026 - DV-456 

 
CONSIDÉRANT la présence de plus de 63 km de chemins en gravier sous la 

responsabilité de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour des raisons de qualité de vie des résidents, de qualité 

d’air et de préservation de l’état de la chaussée, il est 
nécessaire de contrôler le soulèvement de poussière créé 
lors du passage des véhicules sur ces routes; 

 
CONSIDÉRANT les demandes de prix effectuées pour la fourniture et 

l’épandage d’abat-poussière liquide selon le devis DV-456, à 
savoir : 

 
Entreprises Montants 
Les Entreprises Bourget inc. 130 468,57 $ 
Multi Routes inc. 133 430,79 $ 
Somavrac C.C. inc. 116 653,64 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Somavrac C.C. inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de la soumission est de 6,89 % supérieur à l'année 

précédente; 
 
CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
De MANDATER l'entreprise Somavrac C.C. inc. pour la fourniture et l’épandage 
d’une quantité maximale de 228 000 litres d’abat-poussière de type chlorure de 
calcium 35 % liquide sur les rues gravelées de la Municipalité, conformément aux 
dispositions du DV-456. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 116 653,64 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.4. 

2026-03-58 
ACHAT ET INSTALLATION - SYSTÈMES DE CONTRÔLE D'ACCÈS DES BÂTIMENTS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire moderniser et uniformiser le contrôle 

d'accès de ses bâtiments municipaux par la mise en place 
d'un système de serrures intelligentes sur l'ensemble des 
portes extérieures; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet consiste à remplacer progressivement les serrures 

et les poignées existantes par des serrures électroniques de 
type Salto, reconnues pour leur fiabilité en milieu 
commercial et institutionnel; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'objectif principal est de faciliter l'accès aux employés 

municipaux et aux usagers, tout en améliorant de façon 
significative la gestion, la sécurité et la traçabilité des accès 
aux bâtiments; 
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CONSIDÉRANT QUE ce projet s'inscrit dans une volonté de modernisation des 
infrastructures municipales et de réduction des risques 
associés à l'utilisation des clés physiques traditionnelles; 

 
CONSIDÉRANT la soumission de l'entreprise Donlox Harmer portant le 

numéro 625561 en date du 25 février 2026; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 concernant la gestion 

contractuelle; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
De MANDATER l'entreprise Donlox Harmer afin de procéder au remplacement des 
serrures et des poignées existantes par des serrures électroniques de type Salto 
pour les différents bâtiments municipaux tel que décrit à la soumission 
numéro 625561 en date du 25 février 2026. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant de 34 884 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
10.1. 

2026-03-59 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
MME GENEVIÈVE LACROIX, MANDATAIRE POUR L'ENTREPRISE 9350-2722 
QUÉBEC INC. - ADJACENT À LA RUE DE LA BOURRASQUE - LOT NUMÉRO 
6 474 528 - ZONE R38 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Genevieve Lacroix, mandataire pour la 

compagnie 9350-2722 Québec Inc., a déposé à la 
Municipalité une demande de permis pour construire une 
résidence et un garage rattaché sur le lot numéro 6 474 528, 
actuellement vacant, adjacent à la rue de la Bourrasque; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de construction prévoit également l'aménagement 

d'une aire de stationnement reliant la rue jusqu'au garage 
rattaché projeté; 

 
CONSIDÉRANT QU' une partie du projet est située à un endroit où la pente du 

terrain excède 15 %, soit plus précisément les travaux 
d'aménagement de l'aire de stationnement (au plus 18,7 %). 
Cette partie du projet est donc assujettie au Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 %); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE toute intervention doit être planifiée de manière à diminuer 

l’empiètement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %. Les 
bâtiments (principal et accessoire) sont prévus à un endroit 
où la pente du terrain est inférieure à 15 % (le PIIA n'est pas 
applicable aux bâtiments du projet); 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est planifié de manière à prévoir une courte allée 

de stationnement, ce qui limite considérablement les 
travaux dans les zones de pentes fortes du terrain. En effet, 
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le garage rattaché est prévu à quelques décimètres de la 
marge de recul avant (une distance de 12 mètres doit 
séparer le bâtiment de la ligne avant du terrain), ce qui 
réduit alors la longueur de l'allée de stationnement; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne l'importance que le 

tracé des chemins, des aires de stationnement et des voies 
d’accès s’intègre au milieu d’accueil et soit localisé de façon 
à engendrer le moins d’impact sur les eaux de ruissellement 
en s’éloignant le plus possible des secteurs de pentes fortes 
de terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE la pente du terrain est similaire aux différents endroits à 

proximité de la ligne avant du terrain, un déplacement de 
l'accès au terrain de quelques mètres vers l'est ou l'ouest 
n'aurait aucun impact. Le tracé serait tout de même prévu à 
un endroit où la pente du terrain est de plus ou moins 18 %; 

 
CONSIDÉRANT QUE le patron d'écoulement des eaux est respecté (topographie 

du terrain en direction du fossé de la rue); 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables (PIIA), de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée et du projet de la 
requérante; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

d'aménagement de l'aire de stationnement respecte les 
objectifs et les critères du PIIA (Règlement numéro 955) 
dans la mesure où des dispositifs de gestion des eaux 
pluviales sont aménagés dans la cour avant du terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA conditionnellement à l'intégration au 
projet d'un aménagement de gestion des eaux pluviales de 
part et d'autre de l'allée de stationnement, de manière à ce 
que les eaux soient captées et dirigées adéquatement en 
direction du fossé de la rue; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à l'aire de stationnement prévue à 
un endroit où la pente du terrain est d'au plus 18,7 %. 
 
Le tout conditionnellement à l'intégration au projet d'un aménagement de gestion 
des eaux pluviales de part et d'autre de l'allée de stationnement, de manière à ce 
que les eaux soient captées et dirigées adéquatement en direction du fossé de la 
rue. 
 
Pour le lot numéro 6 474 528 adjacent à la rue de la Bourrasque, zone R38. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Genevieve Lacroix. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.2. 

2026-03-60 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
M. ERIC GRAVESON - 2197-2199, CHEMIN DU PARC - LOT NUMÉRO 3 786 675 - 
ZONE C3 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Eric Graveson, souhaite réaliser des travaux 

de rénovation à l’extérieur du bâtiment principal situé au 
2197-2199, chemin du Parc (lot numéro 3 786 675); 

 
CONSIDÉRANT QUE plus précisément, le projet consiste : 
 

• au retrait de deux (2) terrasses existantes (l'une en cour 
avant et l'autre en cour arrière); 

• au retrait des portes-patio adjacentes à la terrasse 
arrière afin de les remplacer par des fenêtres; 

• au remplacement de fenêtres sur la façade sud du 
bâtiment principal par des portes de garage fenestrées; 

• au remplacement d'une fenêtre du sous-sol 
(agrandissement des dimensions de la fenêtre). 

 
CONSIDÉRANT QUE la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur de PIIA 1 du noyau 
villageois) et que le projet est assujetti à ce règlement; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait état de 

l'importance de prévoir une qualité supérieure dans le projet 
pour toute intervention sur le site et de renforcer la qualité 
visuelle à l’intérieur du coeur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement stipule qu'il faut prévoir une intégration 

harmonieuse des constructions dans le milieu; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux prévus dans la cour arrière permettront de 

renaturaliser un lieu près de la rive du cours d'eau; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'ajout de portes de garage vitrées sur la façade sud du 

bâtiment contribuera à la création d'un milieu dynamique 
(lien entre le bâtiment et la terrasse) tout en prévoyant un 
respect de l'architecture du bâtiment (intégration 
respectée); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement encourage les aménagements paysagers de 

qualité près du domaine public; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que les objectifs et les critères du 
Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés dans la mesure 
où des aménagements paysagers de qualité sont prévus à 
l'emplacement de la terrasse qui sera retirée en cour avant; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du CCU et du conseil municipal ont étudié la 

demande en fonction des objectifs et des critères du PIIA, 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
du secteur ainsi que du projet de rénovation; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA concernant les travaux de rénovation, 
le tout conditionnellement au dépôt d’un plan 
d’aménagement paysager à la Municipalité concernant 
l'emplacement où la terrasse sera retirée dans la cour avant; 
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CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D’APPROUVER le présent projet de PIIA concernant les travaux de rénovation. 
 
Le tout conditionnellement au dépôt d’un plan d’aménagement paysager à la 
Municipalité avant la délivrance du permis ou du certificat d'autorisation relatif aux 
travaux visés par la présente résolution. Le plan devra démontrer les aménagements 
prévus dans la cour avant à l'emplacement des travaux portant sur le retrait de la 
terrasse existante. 
 
Pour la propriété située au 2197-2199, chemin du Parc – Lot numéro 3 786 675 – 
Zone C3. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Eric Graveson. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.3. 

2026-03-61 
CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité, en tout ou en partie, un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 
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CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 
 

Nom des 
propriétaires 

 
Numéro de 

client 

Secteur / 
Rue 

 
Lot visé par 

le projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains 
de jeux et 
d'espaces 
naturel 
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 
de parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d'espaces 

naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle à 

céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur central 
(15 %) 

Sylvain Dubois 
Numéro de 

client : 
964 

 
Chemin des 
Quenouilles 

 
6 521 680 

 
 

Chemin des 
Nénuphars 

 
6 449 130 

0 m2 

Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 
permis complète 

et conforme. 
 

(10 % = 22 380 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 
10.4. 

2026-03-62 
DEMANDE D'AGRANDISSEMENT D'UN SECTEUR DE CONSOLIDATION PRÉSENTÉE 
À LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
CONSIDÉRANT le Règlement de contrôle intérimaire numéro 16-21 et le 

schéma d'aménagement de la MRC de Memphrémagog 
(Règlement numéro 16-23) qui stipulent que les 
municipalités doivent interdire l’ouverture de nouvelles rues 
à l'extérieur des secteurs de consolidation et des périmètres 
urbains; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Memphrémagog a identifié un secteur de 

consolidation sur la partie sud du lot numéro 3 787 911, à 
plus ou moins 140 mètres au nord de la rue Saint-Michel; 

 
CONSIDÉRANT QUE le lot vacant numéro 3 787 898, séparant l'emprise de la rue 

Saint-Michel du lot numéro 3 787 911, est cependant situé 
hors du secteur de consolidation. Contrairement au lot 
numéro 3 787 911, aucune rue ne peut être construite sur le 
lot numéro 3 787 898 malgré son adjacence à la rue Saint-
Michel; 
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CONSIDÉRANT QUE le seul accès envisageable au lot numéro 3 787 911 (secteur 
de consolidation) sur le territoire d'Orford doit être aménagé 
sur le lot voisin numéro 3 787 898 (actuellement hors du 
secteur de consolidation); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

autorise en zone blanche la construction de nouvelles voies 
de circulation sur les deux (2) lots mentionnés; 

 
CONSIDÉRANT QU' un projet d'ouverture ou de prolongement de rue a été 

déposé à la Municipalité et une résolution a été adoptée par 
le conseil municipal avant l'adoption du schéma 
d'aménagement et du Règlement de contrôle intérimaire. 
Aucuns travaux n'ont cependant été réalisés à ce jour; 

 
CONSIDÉRANT les limites territoriales de la Municipalité d'Orford et la 

délimitation de la zone agricole permanente, le potentiel 
d'ouverture de nouvelles rues dans ce secteur est très limité. 
Dans ce secteur rural majoritairement construit, la présente 
demande vise principalement à permettre le prolongement 
d'une rue publique sur plus ou moins 370 mètres en direction 
nord (hors de la zone agricole permanente) dont les premiers 
140 mètres approximativement sont actuellement situés 
hors du secteur de consolidation; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'intégration du lot numéro 3 787 898 dans un secteur de 

consolidation devrait avoir pour effet de permettre 
seulement +/- 4 à 6 bâtiments principaux sur ledit lot; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
De DEMANDER à la MRC de Memphrémagog de modifier le Règlement de contrôle 
intérimaire numéro 16-21 et le schéma d'aménagement afin d'agrandir le secteur 
de consolidation, le tout de manière à y intégrer le lot numéro 3 787 898. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
12. 

2026-03-63 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 19 h 32. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
Alain Brisson 
Maire 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


